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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Föderativer Aufbau

Beziehungen zwischen Bund und Kantonen

A l'origine d'une motion de la Commission de l'économie et des redevances du Conseil
National (CER-NR), qui vise à demander au Conseil fédéral d'élaborer un projet de loi
donnant aux cantons l'autonomie de procéder à une régularisation fiscale unique du
passé, se trouve le retrait des initiatives parlementaires Regazzi(15.435) et Barazzone
(15.469), traitant toutes deux de la même thématique. Malgré l'existence d'outils
permettant de régulariser les situations fiscales, la majorité de la commission défend ce
projet pour les raisons suivantes: en élargissant les incitatifs à la régularisation fiscale,
les députés en faveur de cette motion veulent permettre aux cantons de procéder à
une amnistie fiscale si ceux-ci l'estiment nécessaire - les amnisties fiscales pouvant
être, selon leurs défenseurs, une source de revenus non-négligeable pour les cantons.
La fiscalité étant en grande partie du domaine de compétence des cantons, ils estiment
que ces derniers ne devraient pas être empêchés par la Confédération de procéder à
une telle amnistie. Actuellement, cette possibilité est bloquée, suite à une décision du
Tribunal fédéral ayant statué négativement sur une amnistie fiscale du canton du
Tessin, car contraire au droit fédéral. Finalement, la majorité de sa Commission
rappelle que cette motion ne fait pas force de loi et que les députés votent sur un
mandat à donner au Conseil fédéral. Le député Guillaume Barazzone (cvp/pdc GE)
souligne, en outre, qu'avec l'entrée en vigueur en 2018 de l'échange automatique de
renseignements en matière fiscale internationale entre la Suisse et des pays tiers, les
cantons ont à souhait d'encourager leurs contribuables à se régulariser rapidement. 
Du côté des opposants à cette motion, l'amnistie fiscale est vue comme moralement
discutable: ce qui prévaut pour les citoyens payant honnêtement leurs impôts ne
s'applique pas aux personnes ayant triché. En effet, le principe d'amnistie fiscale
consiste à ce que les personnes n'ayant pas déclaré la totalité de leurs impôts puissent
les déclarer rétroactivement, sans pour autant être punies. De plus, comme argumenté
par la députée Birrer-Heimo, une concurrence entre cantons pourrait apparaître sur
l'application de cette amnistie, créant une course vers le bas concernant les conditions
pour les fraudeurs. Ueli Maurer, au nom du Conseil fédéral, explique, en outre, que la
possibilité d'une dénonciation spontanée non punissable (aussi appelée "petite
amnistie") existe depuis 2010, ce qui remet en question l'utilité d'une amnistie fiscale
générale. En effet, depuis cette date, 22'000 personnes se sont dénoncées
volontairement, pour une somme totale déclarée de 24,7 milliards de francs. De plus, la
différence entre la motion et la possibilité déjà existante est que cette première
propose l'instauration d'un rabais. Suivant l'avis de la majorité de la Commission, la
motion est acceptée par le Conseil national par 105 voix contre 79 et deux abstentions.
La motion étant passée dans la seconde chambre, la Commission compétente (CER-CE)
du Conseil des États propose quant à elle de la rejeter. Les débats entre les deux
parties sont similaires à ceux ayant eu lieu dans la chambre basse (à savoir,
principalement, l'existence de cette "petite amnistie" et la question morale d'un côté
et de l'autre, le respect du fédéralisme et les bénéfices pour les caisses publiques).
Suivant l'avis de la majorité de sa Commission, le Conseil des États rejette la motion
demandant au Conseil fédéral d'élaborer un projet de loi visant à donner aux cantons
l'autonomie de procéder à une régularisation fiscale unique du passé, signant ainsi
l'arrêt du processus. 1

MOTION
DATUM: 14.12.2016
KAREL ZIEHLI
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Aussenpolitik

Zwischenstaatliche Beziehungen

Le 6 décembre 2018, le Conseil national s'est à son tour exprimé en faveur de la
convention contre les doubles impositions signée entre la Suisse et la Zambie (87 voix
pour, 43 contre et 43 abstentions). Céline Amaudruz (udc, GE) avait au préalable fait
savoir que les représentantes et représentants du groupe parlementaire de l'Union
démocratique du centre avaient l'intention de s'abstenir ou de refuser l'accord soumis
au vote, craignant notamment que ce dernier n'ouvre la porte à des demandes
groupées ou «fishing expeditions». Dans les faits, le groupe UDC a finalement voté en
majorité contre le projet du Conseil fédéral (43 voix contre, 8 pour et 1 abstention à
l'occasion du vote sur l'ensemble, 67 voix contre lors du vote final). 
La convention a en définitive été adoptée par chacune des deux chambres fédérales à
l'occasion du vote final du 14 décembre 2018. 2

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 06.12.2018
AUDREY BOVEY

Le 6 décembre 2018, le Conseil national s'est à son tour exprimé en faveur du
protocole modifiant la convention contre les doubles impositions entre la Suisse et
l’Équateur (130 voix pour, 48 contre et 8 abstentions). Céline Amaudruz (udc, GE) avait
au préalable fait savoir que les représentants du groupe parlementaire de l'Union
démocratique du centre avaient l'intention de s'abstenir ou de refuser l'accord soumis
au vote, craignant notamment que ce dernier n'ouvre la porte à des demandes
groupées d'informations («fishing expeditions» ou «pêche aux données»).
La convention a en définitive été adoptée par chacune des deux chambres fédérales à
l'occasion du vote final du 14 décembre 2018. 3

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 06.12.2018
AUDREY BOVEY

Öffentliche Finanzen

Direkte Steuern

Im Juni 2017 eröffnete der Bundesrat die Vernehmlassung zu einer Revision des
Verrechnungssteuergesetzes (VStG). Neu soll die Eidgenössische Steuerverwaltung bei
der Rückerstattung der Verrechnungssteuer kulanter sein können. Konkret sollen
natürliche, in der Schweiz ansässige Personen die Rückerstattung ihrer
Verrechnungssteuer auch dann fordern können, wenn sie vor der Rechtskräftigkeit der
ordentlichen Veranlagung nichtdeklarierte Beträge nachdeklarieren oder die
Steuerbehörden ein Versäumnis entdecken. Damit würde die Verschärfung der Praxis
aufgrund zweier Bundesgerichtsurteile rückgängig gemacht. Die Bundesratsvorlage
nahm das Anliegen einer Motion Schneeberger (fdp, BL) auf, die der Bundesrat aufgrund
einer zu wenig expliziten Formulierung der zeitlichen Begrenzung der
Rückforderungsmöglichkeiten zur Ablehnung empfohlen hatte. 

In der Vernehmlassung stiess die Vorlage mehrheitlich auf Zustimmung, gegen einzelne
Bestimmungen gab es jedoch durchaus Einwände von allen Seiten. Insbesondere eine
Ergänzung im erläuternden Bericht, wonach die Rückerstattung nur bei Vorliegen eines
Strafurteils verwirkt werden könne, stiess vor allem bei den Kantonen auf Kritik. Sie
betonten, dass ein Abwarten von Strafurteilen zu jahrzehntelangen Verzögerungen
führen könne und daher nicht praktikabel sei. Zudem befürchteten sie, dass die
kantonalen Behörden dadurch im Zweifelsfall auf ein Strafverfahren verzichten und
eine Rückerstattung gewähren würden. Dadurch müssten sie aber womöglich die
entsprechenden Kosten selber übernehmen, falls die ESTV anschliessend der Ansicht
sei, dass ein Strafverfahren hätte durchgeführt werden müssen. Stattdessen sollen die
kantonalen Verrechnungssteuerämter die Berechtigung erhalten, zu prüfen, ob eine
Nicht- oder Falschdeklaration fahrlässig oder vorsätzlich erfolgte. Umstritten war auch
die eigentliche Raison d’être des betreffenden Artikels, nämlich die Ablauffrist für
entsprechende Anträge: Sollen Nachdeklarationen bis zum Ablauf der Frist für
Einsprachen gegen die Veranlagung möglich sein, wie es der bundesrätliche Vorschlag
vorsah, oder zum Beispiel bis zum Ende der dreijährigen Antragsfrist für
Rückerstattungen, wie es die CVP vorschlug? Uneinig waren sich die
Vernehmlassungsteilnehmenden auch bezüglich der Frage, ob die entsprechende
Regelung rückwirkend und somit auch für die zahlreichen aus diesem Grund
zurückgestellten Fälle gelten soll. Einige Kantone sowie die Finanzdirektorenkonferenz
lehnten die Rückwirkungsklausel ab, da sie zu rechtsungleichen Ergebnissen führen
würde. 

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 28.06.2017
ANJA HEIDELBERGER
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Die SP und einzelne Kantone wiesen zudem darauf hin, dass sich die Deklarationsmoral
seit der Verschärfung der Praxis verbessert hatte, sich mit der aktuellen Änderung aber
vermutlich wieder verschlechtern werde. Die SP gab an, sie unterstütze die Änderung
unter Vorbehalt und bei einer strikten Auslegung der Fahrlässigkeit. Kritischer zeigte
sich der Städteverband, der die Verwirkungsvorschrift nicht aufweichen wollte. Die
Verwirkung solle als Regelfall beibehalten werden und der entsprechende Artikel
bestehen bleiben. Stattdessen sollen die Ausnahmen in einem zweiten Absatz erläutert
werden. Auch der SGB bestand darauf, dass keine Anreize zur Falsch- oder
Nichtdeklaration geschaffen werden, damit die Verrechnungssteuer auch zukünftig
ihren Zweck als Sicherungssteuer erfülle. 4

In der Herbstsession behandelte auch der Nationalrat die Standesinitiative zur
Vereinfachung des Steuersystems bei den direkten Steuern, die vom Kanton Basel-
Landschaft eingereicht worden war. Im Namen einer Minderheit der WAK-NR erklärte
Daniela Schneeberger (fdp, BL), dass die Initiative nicht als ausformulierter Entwurf,
sondern als Aufforderung aufzufassen sei, dieses Thema endlich anzugehen.
Entsprechend bat sie die Räte, die Standesinitiative anzunehmen, auch wenn einzelne
Forderungen der Initiative vielen in der WAK-NR zu weit gingen. Prisca Birrer-Heimo
(sp, LU) pflichtete ihrer Vorrednerin bei, dass das Schweizer Steuersystem zu
vereinfachen sei. Da jedoch bezüglich der konkreten Umsetzung keine Einigkeit
bestehe, Folgegeben der Initiative einen grossen administrativen Aufwand mit sich
bringen würde und bei der Wohneigentumsbesteuerung bereits konkrete Beschlüsse
gefasst worden seien, beantragte Birrer-Heimo die Ablehnung der Initiative. Diesem
Votum folgte die Mehrheit des Nationalrats und sprach sich mit 136 zu 44 Stimmen (0
Enthaltungen) gegen Folgegeben aus. Mit diesem Nein ist die Standesinitiative und
damit ein weiterer Versuch der Vereinfachung des Steuersystems vom Tisch. 5

STANDESINITIATIVE
DATUM: 20.09.2017
ANJA HEIDELBERGER

In der Schweiz ansässigen, natürlichen Personen soll in Zukunft ihre
Verrechnungssteuer auch rückerstattet werden, wenn sie die mit der
Verrechnungssteuer belasteten Einkünfte oder Vermögen nicht oder falsch deklariert
haben. Voraussetzung ist jedoch, dass die entsprechenden Gelder nachträglich
deklariert werden. Dies beantragte Daniela Schneeberger (fdp, BL) in einer im
September 2016 eingereichten Motion. Damit soll die Entwicklung der
Verrechnungssteuer von einer Sicherungssteuer hin zu einer Strafsteuer korrigiert
werden. Zuletzt hatte die Eidgenössische Steuerverwaltung die Praxis bezüglich der
Rückerstattung der Verrechnungssteuer verschärft, indem diese verwirkt wird, wenn
die Deklaration der entsprechenden Einkünfte erst durch Intervention der
Steuerbehörden erfolgt. Die Motionärin argumentierte, dass mit der Steuererklärung
überforderte Steuerpflichtige nicht mit einer Strafe von 35 Prozent belegt werden
sollen, wenn die Erträge im Veranlagungsverfahren korrekt besteuert werden. Der
Bundesrat erklärte sein Verständnis für das Anliegen, bestand aber darauf, dass die
Rückerstattungsberechtigung nur dann gelte, wenn die Deklaration spätestens bis zur
Rechtskraft der ordentlichen Veranlagung eingehe. Da dies aus der Motion nicht explizit
hervorgehe, beantragte er die Motion zur Ablehnung und beauftragte stattdessen das
EFD, eine Vernehmlassungsvorlage auszuarbeiten, welche Artikel 23 VStG um einen
Rückerstattungsanspruch bei einer Deklaration auf Nachfrage der Steuerbehörde
ergänzen soll. Gemäss dem bundesrätlichen Vorschlag soll aber eine Rückerstattung nur
bei einer noch nicht rechtskräftigen Veranlagung möglich sein.

In der Behandlung der Motion im Nationalrat verwies Schneeberger insbesondere auf
die Dringlichkeit der Vorlage und erklärte, dass eine Annahme der Motion trotz der
Bundesratsvorlage notwendig sei, um dem Bundesrat aufzuzeigen, „wohin das
Parlament möchte”. Eine Ablehnung würde hingegen ein falsches Signal senden.
Finanzminister Maurer versprach hingegen, dass der Bundesrat in den nächsten
Wochen eine entsprechende Botschaft verabschieden werde. Wenn die Büros das
Geschäft rasch zuwiesen, könne die Revision bereits im April von den Kommissionen
behandelt und damit noch im Jahr 2018 abgeschlossen und in Kraft gesetzt werden.
Entsprechend sei eine Annahme der Motion nicht nötig. Zudem betonte Maurer erneut
die Differenz des Bundesratsvorschlags zur Motion bezüglich der zeitlichen
Beschränkung der Nachdeklaration. Dennoch nahm der Nationalrat die Motion mit 133
zu 61 Stimmen an, wobei sich die SP-, die Grünen- und die GLP-Fraktion geschlossen
gegen die Motion aussprachen. 6

MOTION
DATUM: 28.02.2018
ANJA HEIDELBERGER
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In der Herbstsession 2018 folgte der Ständerat seiner WAK-SR und lehnte die Motion
Schneeberger (fdp, BL) zur Verwirkung der Rückerstattung bei der
Verrechnungssteuer stillschweigend ab. Im Rahmen der Revision des
Verrechnungssteuergesetzes sei die Motion bereits umgesetzt worden, hatte
Kommissionssprecher Bischof (cvp, SO) dem Rat zuvor erklärt. 7

MOTION
DATUM: 10.09.2018
ANJA HEIDELBERGER

Die aufgrund des Auslaufens der Möglichkeit zur Selbstanzeige obsolet gewordenen
Gesetzesartikel zur straflosen Selbstanzeige im DBG und im StHG seien abzuschaffen,
verlangte Margret Kiener Nellen (sp, BE) mit einer parlamentarischen Initiative. Damit
würde auch die Ungerechtigkeit gegenüber den ehrlichen Steuerzahlenden aufgehoben,
die durch Steueramnestien schlechter «wegkämen» als unehrliche Bürgerinnen und
Bürger, erklärte sie. Diese Meinung teilte eine Mehrheit der WAK-NR nicht und empfahl
mit 19 zu 5 Stimmen, der Initiative keine Folge zu geben. Zwar seien die Regelungen für
Personen mit Schwarzgeldkonten im Ausland aufgrund des AIA nicht mehr nötig, sie
seien jedoch «durchaus zweckdienlich» bei Personen, die Schwarzgeld auf Schweizer
Konten besitzen, erklärte die Kommissionsmehrheit. Dadurch könne Steuersubstrat
zurückgewonnen werden, das sonst nicht abgeliefert würde. Zudem müssten die
Steuerpflichtigen Nachsteuern und Verzugszinsen für die letzten 10 Jahre bezahlen,
betonte die Kommissionsmehrheit. 
In der Sommersession 2019 behandelte der Nationalrat die Initiative. Für die
Kommission erläuterte Daniela Schneeberger (fdp, BL) die bisherige Praxis: Seit Anfang
2010 könnten sich juristische oder natürliche Personen wegen Steuerhinterziehung und
zum Zweck der Steuerhinterziehung begangenen Delikten selbst anzeigen und würden
für diese nicht verfolgt. Hingegen würden Nachsteuern inklusive Verzugszinsen für die
letzten zehn Jahre fällig. Sie betonte, dass aufgrund dieser Nachsteuern und
Verzugszinsen durch die Selbstanzeige «keinerlei Besserstellung gegenüber den übrigen
Steuerpflichtigen» erfolge. Es ginge dabei insbesondere um Personen, die etwas
vergessen hätten zu deklarieren, oder um Konten, die bei Erbfällen aufgetaucht seien,
nicht um «Schwerverbrecher». Mit 118 zu 51 Stimmen lehnte der Nationalrat die
parlamentarische Initiative gegen den Willen der geschlossen stimmenden Grünen- und
SP-Fraktionen sowie der EVP-Vertretenden ab. 8

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 13.06.2019
ANJA HEIDELBERGER

In jeweils vier Sitzungen bereinigten National- und Ständerat das Bundesratsgeschäft
über die steuerliche Berücksichtigung der Kinderdrittbetreuungskosten. Die beiden
Räte konnten sich in der Frage, ob der Kinderabzug bei den direkten Bundessteuern
pro minderjährigem oder in schulischer Ausbildung stehendem Kind von CHF 6'500 auf
CHF 10'000 erhöht werden soll, bis zum Ende des Differenzbereinigungsverfahrens
nicht einigen: Der Nationalrat befürwortete die entsprechende Erhöhung, wobei die
Zustimmung zwischen den Behandlungen von 98 zu 90 Stimmen (bei 3 Enthaltungen)
auf 126 zu 67 Stimmen (bei 1 Enthaltung) stieg. Die FDP-Liberale-Fraktion hatte
dazwischen vom gegnerischen ins Befürworterlager des erhöhten Abzugs gewechselt.
Beat Walti (fdp, ZH) erklärte, man könne zu diesem Punkt stehen, da er als Konter gegen
einen Abzug von CHF 25'000 für alle Familien ohne Erwerbserfordernis ins Gesetz
aufgenommen worden sei. Im Grundsatz sei es auch nicht falsch, die Familien
steuerlich zu entlasten. Die SP-, die Grüne und die GLP-Fraktion lehnten die
Änderungen bis zum Schluss ab. Sie komme vor allem Familien mit hohen Einkommen
zugute, kritisierte zum Beispiel Prisca Birrer-Heimo (sp, LU). Zudem schränke sie den
Handlungsspielraum für Massnahmen ein, die wirkungsvoller und effizienter wären,
legte Kathrin Bertschy (glp, BE) das Hauptargument für die grünliberale Ablehnung dar. 
Diese Argumente dominierten auch das Differenzbereinigungsverfahren im Ständerat.
Kurz vor dessen erster Behandlung des Geschäfts hatte die WAK-SR gemäss ihrem
Sprecher Pirmin Bischof (cvp, SO) ihre Position geändert: Da das Bundesratsgeschäft
zur Abschaffung der Heiratsstrafe kurz zuvor an die Kommission zurückgewiesen
worden sei, wodurch man zwar einerseits Geld spare, aber andererseits die Ehepaare
vorerst nicht unterstützen könne, wolle man wenigstens die Kinderzulagen erhöhen.
Der Ständerat sprach sich jedoch mit 22 zu 21 Stimmen und mit 23 zu 20 Stimmen
zweimal für Minderheitsanträge auf Festhalten aus. Die folglich notwendig gewordene
Einigungskonferenz empfahl die Position des Nationalrats mit 19 zu 7 Stimmen zur
Annahme, eine Minderheit Birrer-Heimo sprach sich für die Abschreibung der
gesamten Vorlage in dieser Form aus. Ihr Antrag war jedoch im Nationalrat wie erwartet
chancenlos: Mit 124 zu 55 Stimmen (bei 4 Enthaltungen) stimmte die grosse Kammer der
Vorlage erneut zu. Im Ständerat stellte Paul Rechsteiner (sp, SG) einen Ordnungsantrag
auf Rückweisung an die Kommission als Alternative zum Abschreibungsantrag. Die
Kommission solle die «finanziellen und verteilungspolitischen Folgen auch im

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 27.09.2019
ANJA HEIDELBERGER
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Quervergleich der Steuervorlagen unter Einbezug der Kantone» abklären;
Finanzminister Maurer versprach eine Auslegeordnung bis zur Wintersession. Der
Ständerat lehnte jedoch den Ordnungsantrag mit 23 zu 15 Stimmen (bei 3 Enthaltungen)
ab und stimmte schliesslich dem Antrag der Einigungskonferenz mit 21 zu 20 Stimmen
(bei 2 Enthaltungen) äusserst knapp zu. Somit setzte sich der Nationalrat mit seiner
Version durch. Die Schlussabstimmungen waren nur noch Formsache, mit denselben
Allianzen wie zuvor nahmen der Nationalrat die Vorlage mit 132 zu 62 Stimmen (bei 3
Enthaltungen) und der Ständerat mit 25 zu 17 Stimmen (bei 3 Enthaltungen) an. Damit
war das Geschäft jedoch noch nicht vom Tisch: SP-Fraktionschef Nordmann (sp, VD)
kündigte noch vor der Schlussabstimmung an, dass seine Partei ein weiteres Mal das
Referendum «gegen eine verfehlte steuerpolitische Vorlage» ergreifen werde. 9

Finanz- und Ausgabenordnung

Die Neue Finanzordnung 2021 soll es dem Bundesrat ermöglichen, die direkten
Bundessteuern (DBST) und die Mehrwertsteuer (MWST) befristet bis zum 31. Dezember
2035 auch weiterhin erheben zu können. Die geltende Finanzordnung erlaubt ihm dies
lediglich bis 2020. In der Wintersession beriet der Nationalrat als Erstrat den
entsprechenden Bundesbeschluss. Aufgrund der Wichtigkeit dieser Steuern – sie
machen gemeinsam mit CHF 42 Mrd. pro Jahr mehr als 60 Prozent des
Bundeshaushaltes aus – war die Verlängerung an sich unbestritten. Diskutiert wurde
stattdessen über die Frage, ob die Regelung wie bis anhin befristet werden soll oder
nicht – und allenfalls auf wie viele Jahre. Im Vernehmlassungsentwurf hatte der
Bundesrat wie bereits im Bundesbeschluss zur Neuen Finanzordnung im Jahr 2002 eine
Aufhebung der Befristung vorgeschlagen. Die Kantone hatten eine solche Änderung
grösstenteils befürwortet, die Verbände waren ungefähr zur Hälfte dafür, die Parteien
lehnten sie jedoch mehrheitlich ab. Der Bundesrat strich entsprechend den Vorschlag
aus dem Bundesbeschluss, was die Nationalräte jedoch nicht von dessen Diskussion
abhielt. Die sozialdemokratische und die grüne Fraktion beantragten durch einen
Antrag Birrer-Heimo (sp, LU) eine Aufhebung der Befristung mit der Begründung, dass
die Erhebung dieser Steuer aufgrund ihrer Relevanz sowie mangels Alternativen nicht in
Frage gestellt werden könne und daher die regelmässig wiederkehrenden
Abstimmungen darüber keinen Demokratiegewinn, sondern lediglich unnötige Kosten
mit sich bringen würden. Eine erneute Befristung sei zudem nicht zentral für die
kritische Diskussion des Steuersystems des Bundes sowie dessen Ausgaben und
Einnahmen, da eine solche kaum im Rahmen der Neuen Finanzordnung, sondern im
Rahmen von Sachabstimmungen stattfinde. Auf der anderen Seite bevorzugte die SVP-
Fraktion, in Form eines Antrags Amaudruz (svp, GE), eine Befristung der Steuern auf 10
anstelle von 15 Jahren, was dem Volk eine häufigere Überprüfung der Angemessenheit
dieser Steuern erlauben würde. Für den bundesrätlichen Vorschlag argumentierte Leo
Müller (cvp, LU), dass eine erneute Befristung auf 15 Jahre einerseits der Tatsache
Rechnung trage, dass die Aufhebung der Befristung der Bundessteuern bereits 1977,
1979 sowie 1991 an der Urne abgelehnt worden war, dass sie andererseits aber das Volk
nicht bereits in kürzester Zeit wieder an die Urne rufe – wie es bei einer Befristung auf
10 Jahre der Fall wäre. Diese Meinung teilte die Mehrheit des Nationalrats und nahm
den Entwurf des Bundesrates mit 178 zu 9 Stimmen an. Bestätigt wurde damit auch die
Streichung einer mit dem Inkrafttreten des Biersteuergesetzes vom 6. Oktober 2006
hinfällig gewordenen Übergangsbestimmung zur Erhebung der Biersteuer (Art. 196 Ziff.
15 BV). Die Vorlage geht nun an den Ständerat, abschliessend werden Volk und Stände
über die Verlängerung der Erhebung der Bundessteuern entscheiden. 10
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Verkehr und Kommunikation

Strassenverkehr

Im Februar 2017 behandelte der Nationalrat die Motion Ettlin (cvp, OW). Der Motionär
hatte in der im Rahmen von FABI in Kraft getretenen Beschränkung des
Fahrkostenabzugs eine übermässige administrative Belastung bei
Geschäftsfahrzeuginhabern ausgemacht, die er mittels Motion aufheben wollte. Der
Ständerat hatte die Motion im September 2016 angenommen. Die nationalrätliche
Kommission für Wirtschaft und Abgaben (WAK-NR) beantragte ihrem Rat, eine
abgeänderte Fassung der Motion anzunehmen. Diese Fassung sah vor, dass der
Bundesrat gesetzliche Änderungen vorschlagen würde, damit auf Verwaltungsstufe ein
Einkommensteil für die Nutzung des Geschäftsfahrzeugs für den Arbeitsweg mit den 9,6
Prozent des Fahrzeugkaufpreises für die private Nutzung des Geschäftsfahrzeugs
mitabgegolten werden kann. Die vorgeschlagene Lösung soll erreichen, dass der
administrative Aufwand für KMU und die steuerliche Belastung für Inhaber eines
Geschäftsfahrzeugs entscheidend kleiner würde. Eine Kommissionsminderheit Birrer-
Heimo (sp, LU) beantragte dem Rat die Ablehnung der Motion und berief sich dabei auf
den Volkswillen, der in der Abstimmung über FABI eine Begrenzung des Pendlerabzugs
für alle Steuerpflichtigen gleichermassen zum Ausdruck gebracht habe. Wie schon in
der Debatte im Ständerat versuchte auch Finanzminister Maurer, den Rat zur
Ablehnung der Motion zu bewegen. Mit 121 Stimmen aus den bürgerlichen Fraktionen
gegen 57 Stimmen von SP, Grünen und GLP (bei 6 Enthaltungen) nahm der Rat jedoch
die Fassung seiner WAK an. 11

MOTION
DATUM: 27.02.2017
NIKLAUS BIERI

Der Nationalrat hatte im Mai 2018 über die Motion der KVF-SR betreffend die
übermässige administrative Belastung bei Geschäftsfahrzeuginhabern zu entscheiden.
Eine Mehrheit der KVF-NR beantragte, dem Ständerat zu folgen und die Motion
anzunehmen. Eine Minderheit Birrer-Heimo (sp, LU) wollte die Motion hingegen
ablehnen, da sie «zu gravierenden Verzerrungen und zu nichtnachvollziehbaren
unterschiedlichen Steuerbelastungen» führe und das Gebot der Gleichbehandlung aller
Steuerpflichtigen verletze. Auch Bundesrat Maurer bat im Rat darum, das Geschäft
«schicklich zu beerdigen». Mit der gegenwärtigen Lösung sei der administrative
Aufwand bereits etwas verkleinert und das System habe sich so schon eingespielt. Mit
der Motion würden nur neue Ungerechtigkeiten geschaffen. Diese Bedenken teilten nur
die SP, die Grünen, die Grünliberalen und einzelne Stimmende aus der CVP: Mit 117 zu
65 Stimmen (1 Enthaltung) nahm der Nationalrat die Motion an. 12

MOTION
DATUM: 29.05.2018
NIKLAUS BIERI
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